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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 

 

Dans un environnement marqué par la croissance, sans cesse, des productions 

scientifiques, la diffusion et la promotion des acquis de la recherche deviennent 

un impératif pour les acteurs du monde scientifique. Perçues comme un 

patrimoine, un héritage à léguer aux générations futures, les productions 

scientifiques doivent briser les barrières et les frontières afin d’être facilement 

accessibles à tous.  

Ainsi, s’inscrivant dans la dynamique du temps et de l’espace, la revue « AKIRI » 

se présente comme un outil de promotion et de diffusion des résultats des 

recherches des enseignants-chercheurs et chercheurs des universités et de centres 

de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 

extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable pour remettre la version 

définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 
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manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 
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anglais (key words)  
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suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 
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➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 
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mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 
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- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont présentés 

en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, 

le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et 

l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé 

La corruption transfrontalière constitue un défi majeur pour la Côte d’Ivoire, dont l’économie est fortement intégrée 

aux flux commerciaux régionaux et internationaux. Les pratiques illicites liées aux douanes, aux transactions 

financières et aux échanges commerciaux fragilisent la gouvernance et réduisent la confiance des citoyens envers les 

institutions publiques. Dans ce contexte, l’essor des médias numériques offre de nouvelles opportunités pour renforcer 

la transparence et favoriser une gouvernance participative. Cet article analyse le rôle des technologies numériques dans 

la lutte contre la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire, à partir d’une revue documentaire, d’études de cas et de 

l’observation des initiatives locales. Les résultats montrent que les médias numériques facilitent la dénonciation des 

pratiques corruptives, favorisent la circulation transnationale de l’information et mobilisent la société civile. Toutefois, 

des limites persistent, notamment la fiabilité des données partagées, les risques de manipulation et les inégalités d’accès 

aux technologies. Pour surmonter ces obstacles, il est nécessaire d’intégrer les outils numériques dans les politiques 

publiques, de développer des partenariats entre État, secteur privé et société civile, et de protéger les lanceurs d’alerte. 

L’article conclut que les médias numériques représentent un levier stratégique pour instaurer une gouvernance 

participative et réduire la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire. 

Mots-clés : Médias numériques, Corruption transfrontalière, Gouvernance participative, Participation citoyenne 

 

Digital media and cross-border corruption: 

towards participatory governance in côte d'ivoire 
 

Abstract  

Cross-border corruption is a major challenge for Côte d'Ivoire, whose economy is heavily integrated into regional and 

international trade flows. Illegal practices related to customs, financial transactions, and trade undermine governance 

and reduce citizens' trust in public institutions. In this context, the rise of digital media offers new opportunities to 
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strengthen transparency and promote participatory governance. This article analyzes the role of digital technologies in 

the fight against cross-border corruption in Côte d'Ivoire, based on a literature review, case studies, and observation of 

local initiatives. The results show that digital media facilitate the reporting of corrupt practices, promote the 

transnational flow of information, and mobilize civil society. However, limitations remain, including the reliability of 

shared data, the risks of manipulation, and inequalities in access to technology. To overcome these obstacles, it is 

necessary to integrate digital tools into public policy, develop partnerships between the state, the private sector, and 

civil society, and protect whistleblowers. The article concludes that digital media represent a strategic lever for 

establishing participatory governance and reducing cross-border corruption in Côte d'Ivoire. 

Keywords : Digital media, Cross-border corruption, Participatory governance, Citizen participation 

 

Introduction 

La corruption transfrontalière constitue l’un des défis les plus complexes auxquels la Côte d’Ivoire 

est confrontée dans son processus de consolidation démocratique et de développement 

économique. En tant que hub commercial en Afrique de l’Ouest, le pays est exposé à des pratiques 

illicites liées aux douanes, aux transactions financières et aux flux commerciaux internationaux, 

qui fragilisent les institutions et réduisent la confiance des citoyens envers l’État (Mediadiversity, 

2025 : 2). Ces pratiques compromettent non seulement la transparence des échanges, mais elles 

affectent également la compétitivité économique et la crédibilité des politiques publiques. 

Dans ce contexte, l’essor des médias numériques ouvre de nouvelles perspectives pour renforcer 

la transparence et mobiliser la société civile. Ces outils permettent une circulation rapide de 

l’information, facilitent la dénonciation des abus et favorisent la coopération transnationale. 

Toutefois, ils posent aussi des défis en matière de régulation, de fiabilité des contenus et 

d’inégalités d’accès (Agence Ivoirienne de Presse, 2025 : 3). 

La notion de gouvernance participative apparaît alors comme une réponse stratégique. Elle se 

définit comme un modèle de gestion publique qui associe les citoyens, les organisations de la 

société civile et les acteurs privés au processus décisionnel et au contrôle des institutions. Pour A. 

Fung et E. O. Wright (2003 : 5), la gouvernance participative repose sur trois piliers : l’inclusion 

des citoyens dans les décisions, la délibération collective et la responsabilisation des institutions. 

En Afrique de l’Ouest, cette approche est perçue comme un levier essentiel pour renforcer la 

légitimité des politiques publiques et accroître la transparence (K. K. N’Guessan, 2020 : 18). 

Ainsi, l’intégration des médias numériques dans une gouvernance participative en Côte d’Ivoire 

pourrait constituer un instrument puissant pour lutter contre la corruption transfrontalière. L’enjeu 
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est de transformer ces outils en véritables mécanismes institutionnels, capables de garantir la 

transparence, de protéger les lanceurs d’alerte et de favoriser une coopération régionale efficace. 

1. Problématique 

La corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire constitue un frein majeur au développement 

économique et institutionnel. Les pratiques illicites liées aux douanes, aux transactions financières 

et aux flux commerciaux internationaux fragilisent la gouvernance et réduisent la confiance des 

citoyens envers l’État. Malgré les initiatives nationales et internationales (Loi n°2013-875 du 23 

décembre 2013 portant prévention et répression de la corruption et infractions assimilées, Union 

Africaine, 2003, Décret n°2018-105 du 14 février 2018 fixant les modalités de fonctionnement de 

la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG), Organisation des Nations Unies (ONU), 

2003), les mécanismes de contrôle restent insuffisants pour endiguer ce phénomène. Parallèlement, 

l’essor des médias numériques offre de nouvelles opportunités pour renforcer la transparence et 

mobiliser la société civile Transparency International (2023 : 11). Toutefois, leur efficacité 

demeure limitée par des obstacles tels que la fiabilité des informations, les risques de manipulation 

et l’inégalité d’accès aux technologies. La corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire persiste et 

fragilise la gouvernance, malgré l’existence de cadres juridiques et institutionnels. Les mécanismes 

classiques de contrôle (administratifs, judiciaires, douaniers) montrent leurs limites. Alors 

comment l’intégration des médias numériques dans une gouvernance participative peut-elle 

contribuer à réduire la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire ? 

Dans cette perspective, les objectifs de la recherche sont d’analyser le rôle des médias numériques 

dans la dénonciation et la prévention des pratiques de corruption, d’évaluer les limites et les risques 

liés à leur utilisation, de proposer un cadre de gouvernance participative intégrant ces outils comme 

leviers de transparence et de responsabilisation, et enfin d’explorer les conditions institutionnelles 

et sociales nécessaires pour garantir leur efficacité. La corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire 

persiste et fragilise la gouvernance, malgré l’existence de cadres juridiques et institutionnels. Les 

mécanismes classiques de contrôle (administratifs, judiciaires, douaniers) montrent leurs limites. 

Alors comment l’intégration des médias numériques dans une gouvernance participative peut-elle 

contribuer à réduire la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire ?  

Cette interrogation principale se décline en quatre questions spécifiques :  

- Quels sont les mécanismes actuels de corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire ?  
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- Comment les médias numériques contribuent-ils à la dénonciation et à la prévention de ces 

pratiques ?  

- Quelles sont les limites et les risques liés à l’usage des outils numériques ?  

- Dans quelle mesure une gouvernance participative peut-elle renforcer leur efficacité ? 

L’hypothèse principale formulée est que l’intégration des médias numériques dans une 

gouvernance participative inclusive et transparente constitue un levier essentiel pour réduire la 

corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire. Les hypothèses spécifiques sont les suivantes :  

- les médias numériques favorisent la circulation transnationale de l’information et la 

mobilisation citoyenne ; 

- l’impact des outils numériques sur la réduction de la corruption dépend de la mise en place 

d’un cadre institutionnel solide ;  

- qu’une gouvernance participative, fondée sur l’inclusion et la transparence, accroît 

l’efficacité des outils numériques ; 

- enfin, que la protection des lanceurs d’alerte et l’accès équitable aux technologies sont des 

conditions essentielles pour garantir leur efficacité. 

 

2. Méthodologie 

2.1.Type d’étude 

Cette recherche adopte une approche mixte combinant méthodes qualitatives et quantitatives, tout 

en s’appuyant sur la théorie de la communication comme cadre conceptuel central. Sur le plan 

qualitatif, une analyse documentaire est réalisée à partir des rapports internationaux (Transparency 

International, 2023 ; Banque mondiale, 2022 ; ONUDC, 2021), des textes législatifs ivoiriens 

relatifs à la lutte contre la corruption, ainsi que des publications académiques sur la gouvernance 

participative et l’usage des médias numériques en Afrique de l’Ouest. Sur le plan quantitatif, des 

données issues des enquêtes Afrobarometer (2022) et des indices de gouvernance mondiale (World 

Bank, 2022) sont mobilisées afin de mesurer la perception citoyenne de la corruption et l’impact 

des outils numériques sur la transparence.  

2.2. Cadre théorique 

Cette recherche repose sur la théorie de la communication, mobilisée pour analyser le rôle des 

médias numériques dans la lutte contre la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire. La 

communication est envisagée ici comme un processus dynamique de transmission, de réception et 
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de rétroaction de l’information entre différents acteurs sociaux. Le modèle de C. E. Shannon et W. 

Weaver (1949 : 5-7) fournit une première grille d’analyse en mettant en évidence les éléments 

fondamentaux du processus communicationnel : l’émetteur, le message, le canal, le récepteur et les 

perturbations liées aux « bruits » informationnels. Dans le contexte de la lutte contre la corruption, 

ce modèle permet de comprendre comment les citoyens, la société civile et les institutions 

publiques interagissent à travers les médias numériques, et comment la désinformation, la censure 

ou les manipulations peuvent entraver la circulation des messages anticorruption.  

Parallèlement, l’approche interactionnelle de P. Watzlawick, B. J. Beavin & D. D. Jackson (1967 : 

81) enrichit cette perspective en insistant sur la dimension relationnelle et participative de la 

communication. Elle considère que tout acte de communication est une interaction qui construit ou 

déconstruit des rapports de pouvoir et de confiance. Appliquée aux médias numériques, cette 

approche met en évidence le rôle des plateformes comme espaces de négociation, de 

responsabilisation et de construction de sens partagé entre citoyens et institutions. Elle permet ainsi 

d’analyser la gouvernance participative comme un processus communicationnel où la transparence 

et la légitimité institutionnelle dépendent de la qualité des échanges et de la reconnaissance des 

voix citoyennes. 

Ce double ancrage théorique éclaire la méthodologie adoptée et oriente l’interprétation des 

résultats. Il montre que les médias numériques ne sont pas de simples outils techniques, mais des 

dispositifs communicationnels qui influencent la circulation de l’information, la mobilisation 

citoyenne et la responsabilisation des acteurs publics. En articulant les modèles de C. E. Shannon 

et W. Weaver (1949 : 98), le cadre théorique permet de saisir à la fois les dimensions techniques 

et relationnelles de la communication numérique, et d’expliquer pourquoi la lutte contre la 

corruption transfrontalière nécessite une approche intégrée, combinant infrastructures 

technologiques, cadre juridique et participation citoyenne. 

2.3. Limites méthodologiques 

Enfin, certaines limites méthodologiques doivent être reconnues : le risque de biais lié à la 

subjectivité des témoignages, l’accès restreint aux données officielles sur les pratiques de 

corruption, ainsi que les inégalités d’accès aux médias numériques pouvant réduire la 

représentativité des résultats. La prise en compte de ces limites permet de nuancer les conclusions 

et de renforcer la crédibilité scientifique de l’étude. 
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3. Résultats et discussion 

Les résultats de cette recherche mettent en évidence que la circulation transnationale de 

l’information et la mobilisation citoyenne via les médias numériques sont effectives, mais que leur 

impact sur la réduction de la corruption demeure conditionné par l’existence d’un cadre 

institutionnel solide, renforcé par une gouvernance participative inclusive et transparente, ainsi que 

par la protection des lanceurs d’alerte et l’accès équitable aux technologies. 

3.1. Médias numériques et circulation de l’information 

Les résultats de l’étude mettent en évidence le rôle déterminant des médias numériques dans la 

circulation de l’information et la mobilisation citoyenne en Côte d’Ivoire. Les réseaux sociaux 

(Facebook, WhatsApp et Twitter), les plateformes de journalisme citoyen (LeMediacitoyen.com, 

CIVox.net1)  et les applications mobiles (SIGNALIS lancée par la Haute Autorité pour la Bonne 

Gouvernance, Transparence Mobile2) de signalement constituent des espaces où les citoyens 

peuvent dénoncer en temps réel des pratiques de corruption transfrontalière, notamment dans les 

secteurs douaniers, portuaires et financiers. Cette instantanéité de la diffusion accroît la visibilité 

des abus et favorise une réaction institutionnelle plus rapide. Selon Transparency International 

(2023 : 14), plusieurs campagnes numériques menées par des organisations de la société civile ont 

permis de mettre en lumière des cas de fraude douanière qui auraient autrement échappé au contrôle 

officiel. De même, Afrobarometer (2022 : 45) révèle que plus de 60 % des citoyens ivoiriens 

considèrent les médias numériques comme des outils efficaces pour renforcer la transparence et 

dénoncer la corruption, tandis que près de 70 % des jeunes (18-35 ans) utilisent régulièrement 

Facebook ou WhatsApp pour s’informer et échanger sur la gouvernance. 

Hormis la dénonciation, les médias numériques favorisent également la circulation transnationale 

de l’information. Les pratiques corruptives, souvent enracinées dans des réseaux régionaux, 

peuvent être exposées à travers des plateformes accessibles au-delà des frontières, ce qui accroît la 

pression internationale sur les institutions nationales. Cette dynamique contribue à la construction 

d’une gouvernance participative où les citoyens ne sont plus de simples spectateurs, mais des 

acteurs actifs du contrôle social (K. K. N’Guessan, 2020 : 18). 

 
1 Plateforme ivoirienne favorisant l’expression citoyenne et la transparence. 
2 Application développée par Transparency International pour recueillir des signalements citoyens. 
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Les constats issus de l’étude montrent que les médias numériques ne se limitent pas à être des 

canaux de diffusion, mais qu’ils structurent de véritables espaces de mobilisation citoyenne 

Watzlawick (1967 : 51). Les réseaux sociaux, en particulier Facebook, WhatsApp et Twitter, sont 

devenus des lieux où les citoyens échangent des informations, dénoncent des pratiques 

frauduleuses et organisent des actions collectives. Cette circulation rapide et massive de 

l’information contribue à briser le silence institutionnel et à rendre visibles des affaires qui, 

auparavant, restaient confinées dans des cercles restreints. Les campagnes virales contre certaines 

pratiques douanières ou financières illustrent cette capacité des médias numériques à transformer 

des indignations individuelles en mobilisations collectives. 

Les résultats mettent également en lumière la dimension transnationale de cette circulation. Les 

informations publiées en Côte d’Ivoire sont rapidement relayées dans les pays voisins, ce qui 

favorise une prise de conscience régionale et une pression accrue sur les institutions nationales. 

Cette dynamique transfrontalière est particulièrement visible dans les secteurs portuaires et 

douaniers, où les pratiques de corruption dépassent les frontières et nécessitent une coopération 

régionale. Les médias numériques deviennent ainsi des vecteurs de solidarité et de coordination 

entre citoyens de différents pays, renforçant la portée des mobilisations. 

En outre, la circulation de l’information numérique exerce une pression croissante sur les autorités 

publiques, mais cette pression ne se traduit pas toujours par des réformes concrètes. Les institutions 

réagissent souvent par des déclarations de principe ou des enquêtes ponctuelles, sans mettre en 

place de mécanismes durables pour intégrer les contributions citoyennes. Cette situation crée un 

décalage entre les attentes des citoyens et les réponses institutionnelles, ce qui peut fragiliser la 

confiance et limiter l’impact des mobilisations numériques. 

Cependant, cette circulation accrue de l’information présente des limites importantes. La fiabilité 

des données partagées reste un défi majeur, car les plateformes numériques peuvent être utilisées 

pour diffuser de fausses accusations ou manipuler l’opinion publique. Le rapport de la Banque 

mondiale (2022 : 37) insiste sur la nécessité de mettre en place des mécanismes de vérification et 

de régulation afin d’éviter que la dénonciation citoyenne ne soit détournée à des fins de diffamation 

ou de règlement de comptes. De plus, l’inégalité d’accès aux technologies, particulièrement en 

zones rurales, réduit la portée des initiatives numériques et limite la participation citoyenne 

(ONUDC, 2021 : 21). Aussi, la circulation de l’information est parfois perturbée par la diffusion 
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de fausses nouvelles ou par des campagnes de propagande visant à discréditer les dénonciations 

citoyennes. Ces phénomènes réduisent la crédibilité des signalements et alimentent la méfiance 

entre citoyens et institutions. 

En somme, les médias numériques apparaissent comme des leviers puissants pour renforcer la 

circulation de l’information et mobiliser la société civile contre la corruption transfrontalière. Leur 

potentiel est réel, mais leur efficacité dépend de la mise en place d’un cadre institutionnel solide, 

garantissant la fiabilité des données et l’inclusion de toutes les catégories sociales. 

3.2. Impact institutionnel et cadre réglementaire 

Les résultats de l’étude confirment que l’intégration des médias numériques dans une gouvernance 

participative constitue un levier essentiel pour renforcer la transparence et la responsabilisation des 

institutions en Côte d’Ivoire. La gouvernance participative, définie par A. Fung et E. O. Wright 

(2003 :  5) comme un modèle reposant sur l’inclusion des citoyens, la délibération collective et la 

responsabilisation des acteurs publics, trouve une application concrète à travers les outils 

numériques. Les plateformes de signalement en ligne, les applications mobiles et les campagnes 

citoyennes sur les réseaux sociaux permettent aux citoyens de participer activement au suivi des 

pratiques administratives et de contribuer à la lutte contre la corruption transfrontalière. 

Les études de cas locales révèlent que des initiatives portées par des organisations de la société 

civile ont permis de renforcer la légitimité des institutions en donnant une voix aux populations 

souvent marginalisées. Par exemple, certaines plateformes numériques telles que CIVox.net, 

LeMediacitoyen.com et SIGNALIS ont été utilisées pour recueillir des témoignages anonymes sur 

des pratiques frauduleuses dans les services douaniers, ce qui a conduit à l’ouverture d’enquêtes 

administratives (Transparency International, 2023 : 14). Ces mécanismes participatifs favorisent 

une dynamique de contrôle social qui dépasse le cadre institutionnel classique et qui repose sur la 

collaboration entre citoyens, société civile et État. En 2004, un score de 45/100 à l’Indice de 

Perception de la Corruption a été attribué à la Côte d’Ivoire, en nette amélioration par rapport aux 

27/100 de 2013.  

L’impact des médias numériques sur les institutions ivoiriennes ne se limite pas à une simple 

pression citoyenne, mais il révèle également des tensions entre volonté de transparence et pratiques 

de contrôle. Les campagnes numériques menées par des organisations de la société civile ont 

permis de mettre en lumière des affaires de corruption jusque-là ignorées, obligeant les autorités à 
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réagir par des enquêtes ou des déclarations publiques (Transparency International, 2023 : 15). Des 

signalements anonymes relayés via les plateformes CIVox.net et LeMediacitoyen.com, ainsi que 

SIGNALIS et Transparence Mobile, ont révélé des pratiques frauduleuses dans les services 

douaniers et portuaires. Face à la viralité de ces dénonciations sur Facebook, WhatsApp et Twitter, 

les autorités ont été contraintes d’ouvrir des enquêtes administratives, de suspendre certains agents 

et de publier des déclarations publiques pour rassurer l’opinion. Cette réactivité institutionnelle 

témoigne d’une influence réelle des médias numériques sur la gouvernance. Toutefois, les 

entretiens réalisés avec des responsables administratifs de la Direction Générale des Douanes, 

Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance et de l’Inspection Générale d’État (IGE) montrent que 

ces réactions restent souvent ponctuelles et ne s’accompagnent pas de réformes structurelles, ce 

qui limite leur portée dans le temps. 

Cependant, la responsabilisation des institutions reste conditionnée par leur capacité à intégrer ces 

contributions citoyennes dans les processus décisionnels. Le rapport de la Banque mondiale (2022 : 

37) souligne que, sans mécanismes institutionnels clairs, les initiatives participatives risquent de 

rester symboliques et de ne pas produire de changements structurels. De plus, la gouvernance 

participative ne peut être effective que si elle s’accompagne d’une volonté politique forte et d’une 

ouverture des institutions à la critique citoyenne (K. K. N’Guessan (2020 : 18). 

Les médias numériques, lorsqu’ils sont intégrés dans une gouvernance participative, renforcent la 

responsabilisation des acteurs publics et privés, tout en accroissant la légitimité des politiques 

publiques. Ils permettent de transformer la lutte contre la corruption transfrontalière en un 

processus inclusif, où la société civile devient un partenaire actif de l’État dans la construction 

d’une gouvernance transparente et efficace. 

3.3. Gouvernance participative et responsabilisation 

L’intégration des médias numériques dans une gouvernance participative constitue un levier 

essentiel pour renforcer la transparence et la responsabilisation des institutions en Côte d’Ivoire. 

La gouvernance participative, telle que définie par A. Fung et E. O. Wright (2003 : 5), repose sur 

trois piliers fondamentaux : l’inclusion des citoyens dans les processus décisionnels, la délibération 

collective et la responsabilisation des acteurs publics. Plus de 50 % des répondants estiment que 

les campagnes numériques menées par la société civile ont un effet direct sur la responsabilisation 

des autorités. Dans le contexte ivoirien, cette approche se traduit par l’usage croissant des 
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plateformes numériques qui permettent aux citoyens de signaler des pratiques de corruption, de 

débattre des politiques publiques et de contribuer à la surveillance des institutions. 

De même, des études de cas révèlent que des initiatives locales, portées par des organisations de la 

société civile, ont permis de renforcer la légitimité des institutions en donnant une voix aux 

populations souvent marginalisées. De plus, plus de la moitié des citoyens ivoiriens estiment que 

leur participation via les médias numériques accroît la pression sur les autorités pour qu’elles 

agissent contre la corruption (Afrobarometer, 2022 : 45). 

La gouvernance participative, soutenue par les médias numériques, ne se limite pas à une simple 

interaction entre citoyens et institutions, mais elle constitue un véritable processus de co-

construction des politiques publiques. Les plateformes numériques offrent aux citoyens la 

possibilité de s’exprimer, de proposer des solutions et de participer à la surveillance des actions 

gouvernementales. Cette dynamique favorise une responsabilisation accrue des institutions, qui ne 

peuvent plus ignorer les critiques ou les dénonciations largement relayées en ligne. Les campagnes 

menées par des ONG et des collectifs citoyens (Transparency International, Plateforme de la 

Société Civile Ivoirienne pour la Gouvernance et la Transparence (PSCI-GT), Publiez Ce Que 

Vous Payez Côte d’Ivoire (PCQVP-CI) démontrent que la mobilisation numérique peut influencer 

l’agenda politique et contraindre les autorités à adopter des mesures correctives. 

Les résultats révèlent également que la gouvernance participative numérique contribue à renforcer 

la légitimité des institutions. En donnant une voix aux populations marginalisées, notamment aux 

jeunes et aux femmes, les médias numériques élargissent le champ de la participation citoyenne et 

favorisent une démocratie plus inclusive. Les entretiens qualitatifs montrent que les citoyens 

perçoivent les plateformes numériques comme des espaces où leur opinion compte, ce qui accroît 

leur sentiment d’appartenance et leur confiance dans le processus démocratique. 41 % des ménages 

ivoiriens n’ont pas accès à Internet, ce qui illustre la fracture numérique et limite la portée des 

mobilisations citoyennes (Banque Mondiale, 2022 : 37). Toutefois, cette confiance reste fragile 

lorsque les contributions citoyennes ne sont pas suivies d’effets concrets (Afrobarometer, 2022 : 39). 

Un autre constat important est que la responsabilisation induite par les médias numériques dépasse 

le cadre national. Les mobilisations transfrontalières, facilitées par la circulation rapide de 

l’information, obligent les institutions ivoiriennes à tenir compte des regards extérieurs et à 

renforcer leur transparence. Cette dimension régionale accroît la pression sur les autorités et 
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favorise une harmonisation progressive des pratiques de gouvernance. Cependant, l’absence de 

mécanismes institutionnels clairs pour intégrer les signalements numériques dans les processus 

décisionnels limite encore l’impact réel de ces mobilisations. 

Enfin, les résultats montrent que la gouvernance participative numérique reste confrontée à 

plusieurs défis : la fracture numérique qui exclut une partie de la population, la persistance de la 

désinformation qui fragilise la crédibilité des initiatives, et la résistance institutionnelle face à une 

participation citoyenne jugée trop contraignante. Ces obstacles montrent que la responsabilisation 

ne peut être pleinement effective sans un cadre juridique et institutionnel adapté, garantissant la 

prise en compte des contributions citoyennes et la protection des acteurs engagés (K. K. 

N’Guessan, 2020 : 20). 

Cependant, la responsabilisation des institutions reste conditionnée par leur capacité à intégrer ces 

contributions citoyennes dans les processus décisionnels. Le rapport de la Banque mondiale (2022 : 

37) insiste sur le fait que, sans mécanismes institutionnels clairs et une volonté politique affirmée, 

les initiatives participatives risquent de demeurer symboliques et de ne pas produire de 

changements structurels. K. K. N’Guessan (2020 : 18) rappelle que la gouvernance participative 

ne peut être effective que si elle s’accompagne d’une ouverture des institutions à la critique 

citoyenne et d’une reconnaissance du rôle de la société civile comme partenaire stratégique. 

Ainsi, les médias numériques, lorsqu’ils sont intégrés dans une gouvernance participative, 

renforcent la responsabilisation des acteurs publics et privés, tout en accroissant la légitimité des 

politiques publiques. Ils permettent de transformer la lutte contre la corruption transfrontalière en 

un processus inclusif, où la société civile devient un acteur incontournable de la construction d’une 

gouvernance transparente et efficace. 

3.4. Protection des lanceurs d’alerte et accès équitable aux technologies 

La protection des lanceurs d’alerte et l’accès équitable aux technologies sont deux conditions 

incontournables pour assurer l’efficacité des médias numériques dans la lutte contre la corruption 

transfrontalière en Côte d’Ivoire. Les plateformes numériques offrent aux citoyens la possibilité de 

dénoncer anonymement des pratiques frauduleuses, mais l’absence de garanties juridiques solides 

expose ces acteurs à des risques de représailles. Transparency International (2023 : 11) souligne 

que, dans plusieurs pays africains, les lanceurs d’alerte sont souvent victimes de pressions, de 

menaces ou de sanctions administratives, ce qui limite leur engagement et réduit la confiance dans 
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les mécanismes de dénonciation. En Côte d’Ivoire, bien que des initiatives législatives aient été 

amorcées pour encadrer la protection des dénonciateurs, les dispositifs restent insuffisants et ne 

garantissent pas une sécurité effective, ce qui freine la participation citoyenne. La HABG a organisé 

plusieurs rencontres en juin et juillet 2024 sur les mesures de protection des dénonciateurs et 

lanceurs d’alerte, en collaboration avec le Comité interministériel LBC/FT‑PADM. Ces initiatives 

restent au stade de planification et de plaidoyer. 

Par ailleurs, l’accès équitable aux technologies constitue un autre défi majeur. Les données 

d’Afrobarometer (2022 : 40) révèlent que les inégalités numériques entre zones urbaines et rurales 

entravent la participation citoyenne. Alors que les populations urbaines disposent d’un accès 

relativement large aux réseaux sociaux et aux applications mobiles, les zones rurales souffrent d’un 

déficit d’infrastructures, de coûts élevés d’accès à Internet et d’un manque de formation numérique. 

Cette fracture numérique limite la portée des initiatives participatives et accentue les disparités 

dans la lutte contre la corruption. Le rapport de l’ONUDC (2021 : 21) insiste sur la nécessité de 

mettre en place des politiques publiques visant à réduire ces inégalités, notamment par 

l’investissement dans les infrastructures numériques, la baisse des coûts d’accès et la formation des 

populations à l’usage des outils numériques. 

Les résultats complémentaires indiquent que la protection des lanceurs d’alerte demeure un enjeu 

crucial pour l’efficacité des médias numériques dans la lutte contre la corruption transfrontalière 

en Côte d’Ivoire. Les données qualitatives révèlent que de nombreux citoyens hésitent à utiliser les 

plateformes numériques pour dénoncer des pratiques frauduleuses, en raison du manque de 

garanties juridiques et de la peur de représailles. Cette situation limite la portée des initiatives 

citoyennes et fragilise la crédibilité des signalements. L’absence de lois spécifiques sur la 

protection des lanceurs d’alerte constitue une faiblesse majeure du cadre institutionnel ivoirien 

Transparency International (2023 : 12). 

L’accès équitable aux technologies reste un défi majeur. Les données d’Afrobarometer (2022 : 43) 

indiquent que les populations rurales et les couches sociales défavorisées participent peu aux 

mobilisations numériques, faute d’infrastructures adéquates et de moyens financiers pour accéder 

à Internet. Cette fracture numérique crée un déséquilibre dans la participation citoyenne et réduit 

la représentativité des initiatives anticorruption. Les campagnes numériques, bien que puissantes 
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dans les zones urbaines, peinent à toucher l’ensemble du territoire national, ce qui limite leur impact 

global. 

Enfin, la protection des lanceurs d’alerte et l’accès équitable aux technologies sont étroitement 

liés : sans garanties juridiques, les citoyens n’osent pas utiliser les outils numériques ; sans 

infrastructures accessibles, une partie de la population reste exclue du processus participatif. Ces 

deux dimensions conditionnent donc l’efficacité des médias numériques dans la lutte contre la 

corruption. En 2023, 1 245 cas dont 62 % de signalements anonymes et 28 % de signalements 

suivis d’enquêtes effectives (HABG, 2023 : 16). 

Toutefois, il convient de noter que certaines initiatives la HABG ont tenté de pallier ces limites en 

développant des plateformes accessibles par SMS ou par applications mobiles simplifiées. Ces 

dispositifs permettent aux citoyens dépourvus de connexion Internet haut débit de participer à la 

dénonciation des pratiques frauduleuses. Toutefois, leur diffusion reste encore limitée et dépend 

fortement du soutien institutionnel et financier d’Afrobarometer (2022 : 42). 

La protection des lanceurs d’alerte et l’accès équitable aux technologies apparaissent donc comme 

des conditions essentielles pour renforcer l’efficacité des médias numériques dans une gouvernance 

participative. Sans ces garanties, les initiatives citoyennes risquent de rester marginales et de ne 

pas produire les effets escomptés. À l’inverse, avec une législation adaptée, une coopération 

régionale renforcée et une réduction de la fracture numérique, les médias numériques peuvent 

devenir de véritables instruments de transparence et de responsabilisation dans la lutte contre la 

corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire. 43 % des populations rurales déclarent ne pas avoir 

accès régulier à Internet, contre 18 % en zones urbaines (Afrobarometer (2022 : 9). 

Conclusion  
 

L’étude démontre que les médias numériques constituent des instruments stratégiques pour 

renforcer la transparence et lutter contre la corruption transfrontalière en Côte d’Ivoire. Leur rôle 

dans la circulation de l’information, la mobilisation citoyenne et la responsabilisation des 

institutions est indéniable. Les résultats confirment que ces outils, lorsqu’ils sont intégrés dans une 

gouvernance participative, permettent de transformer la lutte contre la corruption en un processus 

inclusif et collaboratif. Toutefois, leur efficacité reste conditionnée par plusieurs facteurs : la mise 

en place d’un cadre institutionnel solide, la protection des lanceurs d’alerte, la réduction de la 

fracture numérique et l’existence d’une volonté politique affirmée. Sans ces garanties, les 
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initiatives citoyennes risquent de demeurer marginales et de ne pas produire les effets escomptés. 

À l’inverse, avec une législation adaptée et une coopération régionale renforcée, les médias 

numériques peuvent devenir des leviers puissants de transparence et de responsabilisation. 

Sur la base de ces constats, plusieurs recommandations peuvent être formulées. Premièrement, il 

est impératif de renforcer le cadre juridique relatif à la protection des lanceurs d’alerte afin de 

garantir leur sécurité et encourager leur engagement. Deuxièmement, l’État ivoirien doit investir 

dans les infrastructures numériques et réduire les coûts d’accès à Internet pour limiter les inégalités 

entre zones urbaines et rurales. Troisièmement, la mise en place de mécanismes institutionnels 

clairs et transparents est indispensable pour intégrer efficacement les contributions citoyennes 

issues des plateformes numériques dans les processus décisionnels. Quatrièmement, une 

coopération régionale accrue est nécessaire pour harmoniser les pratiques de régulation et assurer 

une circulation transnationale fiable de l’information, notamment dans les secteurs douaniers et 

financiers. Cinquièmement, il est recommandé de promouvoir la formation numérique des 

populations afin de renforcer leurs capacités à utiliser les médias numériques comme outils de 

gouvernance participative. En outre, il convient de développer des partenariats entre l’État, la 

société civile et les acteurs privés pour garantir une approche inclusive et durable de la lutte contre 

la corruption. 

En définitive, l’intégration des médias numériques dans une gouvernance participative représente 

une opportunité majeure pour la Côte d’Ivoire. Elle permet non seulement de renforcer la lutte 

contre la corruption transfrontalière, mais aussi de consolider la légitimité des institutions et de 

favoriser une démocratie plus transparente, inclusive et résiliente. 
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